
Nous continuons de souscrire aux principes du
système commercial multilatéral enchâssé dans
l'Accord général sur les tarifs douaniers et le
commerce en tant que pierre d'angle de nos
politiques commerciales respectives . Nous avons
la ferme intention de faire montre de la volonté
politique voulue pour améliorer le fonctionne-
ment du système multilatéral de libre marché,
et pour renforcer et étendre les règles gouver-
nant le commerce international .

Nous travaillerons conjointement à renforcer
l'efficacité des règles du GATT et à établir de
nouvelles règles de discipline . Nous invitons
toutes les nations à se joindre à nous pour
mettre sur pied cet été un comité préparatoire
en prévision de la nouvelle série de Négociations
commerciales multilatérales, pour veiller à ce
que les négociations s'ouvrent au début de 1986 .

Selon nous, le défi qui se pose à nos deux pays
consiste à fortifier notre relation économique
unique. Misant sur le fait que nous avons réussi
à résoudre un certain nombre de différends,
nous entendons obtenir des réalisations durables
qui montreront aux autres nations comment
deux sociétés modernes peuvent travailler en
harmonie .

Nous avons aujourd'hui convenu d'accorder la
plus haute priorité à la recherche de moyens
mutuellement acceptables de réduire et d'élimi-
ner les barrières commerciales existantes de
façon à maintenir et à faciliter le flux des
échanges et des investissements .

Comme première étape, nous nous engageons à
mettre fin au protectionnisme pour ce qui
touche le commerce des biens et services entre
nos deux pays .

Nous avons demandé à l'ambassadeur Brock,
délégué commercial général des États-Unis, et à
l'honorable James Kelleher, ministre du Com-
merce extérieur, d'établir immédiatement un
mécanisme bilatéral pour recenser toutes les
possibilités de réduire et d'éliminer les barrières
commerciales existantes, et de nous faire rap-
port dans les six mois qui viennent .

Nous avons également donné instruction que
des mesures soient prises dans les douze pro-
chains mois pour régler des entraves spécifiques
au commerce, d'une manière conforme à nos
obligations internationales et à nos prescriptions
législatives . Ces mesures feront l'objet d'une
consultation pleine et entière avec le secteur
privé et les autres paliers de gouvernement et
porteront initialement sur les points suivants :

• le traitement national, sur une base
contractuelle, équitable et mutuellement
avantageuse, pour ce qui concerne les
programmes de financement et d'achat
du gouvernement ;

• la normalisation, réduction ou simplifi-
cation des prescriptions réglementaires
qui faciliteraient le commerce des biens
et services ;

• la modification de l'Accord de transport
aérien entre le Canada et les États-Unis
en vue de faciliter les voyages et le
commerce transfrontière en élargissant
le nombre de services offerts et en rédui-
sant les obstacles à l'introduction de
nouveaux services novateurs et concur-
rentiels ;

• le renforcement de notre approche du
commerce de l'énergie entre le Canada
et les États-Unis en réduisant les restric-
tions, particulièrement celles qui tou-
chent les importations et les exportations
de pétrole, ainsi qu'en maintenant et en
élargissant l'accès réciproque à nos
marchés énergétiques, notamment pour
ce qui est du pétrole, du gaz naturel, de
l'électricité et du charbon ;

• l'amélioration de l'accès des exportateurs
aux marchés de part et d'autre de la
frontière par la réduction des barrières
tarifaires ;

• la facilitation des voyages d'affaires et
de commerce ;
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